
Plan stratégique 

(LIP, art. 459.2) 

Fixe les orientations, objectifs 

et cibles.  
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Fiche syndicale 
Plan d’engagement vers la réussite et projet éducatif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Plan d’engagement vers la réussite (PEVR) 

(LIP, art. 209.1) 

Doit contenir : 

1. Les besoins des établissements, les principaux enjeux ainsi que les 

caractéristiques et les attentes du milieu desservi; 

2. Les enjeux, orientations et objectifs retenus; 

3. Les cibles visées; 

 Les cibles ont été établies selon la plus haute statistique jamais 

obtenue par le CSSMI pour cet indicateur; 

4. Les indicateurs utilisés pour mesurer l’atteinte des objectifs et cibles 

visés; 

5. Une déclaration contenant les objectifs quant au niveau des services 

offerts et à leur qualité; 

6. Tout autre élément déterminé par le ministre. 

Projet éducatif 

(LIP, art. 36, 37, 37.1, 75, 97, 97.1, 97.2, 109.1 et 209.2) 

Doit contenir : 

1. Le contexte dans lequel l’établissement évolue et les principaux enjeux 

auxquels il est confronté, notamment en matière de réussite éducative et, 

dans le cas d’un centre de formation professionnelle, d’adéquation entre la 

formation et les besoins régionaux ou nationaux de main-d’œuvre;  

2. Les orientations propres à l’établissement et les objectifs retenus pour 

améliorer la réussite éducative; 

3. Les cibles visées au terme de la période couverte; 

4. Les indicateurs utilisés pour mesurer l’atteinte des objectifs et des cibles 

visés. 

C’est le conseil d’établissement qui adopte le projet éducatif, qui voit à sa 

réalisation et qui procède à son évaluation selon la périodicité établie. 
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Le PEVR doit 

émaner d’une 

concertation 

entre toutes les 

personnes 

concernées. 

Ainsi, le comité 

de parents, le 

CCSEHDAA, le 

comité 

consultatif de 

gestion, les 

conseils 

d’établissement, 

le personnel 

enseignant (via 

le SEBL), les 

autres membres 

du personnel et 

les élèves 

doivent être 

consultés. 

Le personnel 

enseignant 

participe à 

l’élaboration du 

projet éducatif (EL, 

4-8.07). Pour ce 

faire, l’organisme 

de participation 

pourrait y participer 

directement ou 

décider de former 

un comité en y 

élisant ses 

représentantes et 

représentants. Ce 

comité n’est pas 

décisionnel, il est 

redevable à 

l’organisme de 

participation. 
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Mises en garde 

Lors de l’élaboration du projet éducatif (EL, 4-8.07), il faut : 

▪ Privilégier une approche qualitative; 

▪ Protéger l’autonomie professionnelle du personnel enseignant (LIP, art. 19 et 19.1 et E6, clause 8-1.05); 

▪ Vérifier que les cibles visées reflètent la composition des groupes d’élèves et tiennent compte d’autres 

facteurs qui sont hors du contrôle de l’établissement; 

▪ S’assurer que les ressources demandées sont disponibles; 

▪ Prioriser les besoins des élèves avant ceux des entreprises (en formation professionnelle); 

▪ Utiliser une terminologie simple et claire avec des termes ouverts (par exemple : selon les besoins de 

l’enseignante ou l’enseignant) et des verbes au conditionnel; 

▪ Rester général pour permettre de pallier toute éventualité. 

Plan d’action du projet éducatif 

Une fois le projet éducatif adopté, le personnel enseignant doit élaborer les moyens retenus pour 

atteindre les objectifs et les cibles visées par le projet éducatif et soumettre sa proposition à la direction 

(LIP, 96.15 et 110.12). Lors de l’élaboration des moyens, il importe de préserver l’autonomie des 

enseignantes et enseignants, notamment en n’imposant aucune méthode pédagogique et en utilisant 

des termes ouverts (notamment, par exemple, entre autres, etc.).  

Le plan d’action ne fait pas partie du projet éducatif, les moyens n’ont donc pas à être adoptés par le 

conseil d’établissement. Les moyens peuvent être révisés au besoin. Cependant, il n’y a pas d’obligation 

à proposer systématiquement de nouveaux moyens annuellement.  

Les étapes à suivre après la publication du projet éducatif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les membres du personnel concernés rédigent la proposition qu’ils font valider auprès de 

leurs collègues (ex. : par l’assemblée générale des enseignantes et enseignants). 

La proposition est remise à la direction. 

N.B. Le temps effectué doit être reconnu dans la tâche. 

En cas d’impasse, la direction ne peut 

pas utiliser son « droit de gérance ». 

La direction approuve. 

La direction convoque une assemblée générale au cours de laquelle elle demande aux 

membres du personnel concernés de déterminer les modalités d’élaboration de la proposition 

sur les moyens. Voici une liste non exhaustive de modalités : 

- L’organisme de participation mandate un comité formé de membres du personnel 

concernés (ex. : par cycle, niveau, matière, sous-spécialité). 

- L’organisme de participation mandate le CCEE ou un autre comité existant en y incluant 

des membres du personnel non enseignant. 

À défaut, la direction les établit.  

N.B. La Loi sur l’instruction publique vous permet de mener vos travaux sans la présence de la 

direction. 
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La direction n’approuve pas. Elle 

doit donner les motifs par écrit. Elle 

ne peut pas faire d’amendements. 

(EL, 4-1.01, obj. 12) 

La direction demande aux membres du personnel concernés une proposition sur les 

moyens. Ceux-ci disposent de 30 jours pour la remettre. 

À défaut, la direction peut agir sans cette proposition. 



Gestion axée sur les résultats (GAR) 

Le plan d’engagement vers la réussite s’inscrit dans la GAR misant ainsi sur la performance et les données 

quantitatives, donc des objectifs chiffrés. Ce type de gestion ne fait pas la route dans le secteur de 

l’éducation. Il s’avère essentiel de favoriser une approche qualitative nuancée étant donné le contexte 

complexe dans lequel se retrouve le milieu de l’éducation publique. Trop de facteurs humains, sociaux 

et économiques échappent complètement à la GAR.  
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